
Trop de «politiques» 
à la botte du patronat
Cet automne s'annonce chaud pour les
salariées et salariés. Face à la crise éco-
nomique, les autorités politiques font
alliance avec le patronat pour que ce soit
les salarié-e-s qui paient la facture.

La majorité de droite au parlement fédé-
ral maintient ses attaques à toutes les
assurances sociales : augmentation à 65
ans de l’âge légal de la retraite des
femmes, baisse de 10% des rentes
LPP pour éponger les pertes des spé-
culateurs, révision de l’assurance-
chômage réduisant les prestations et
les droits des chômeurs.

Pourtant, sur le plan de l’emploi, en dépit
de quelques indicateurs timidement à la
hausse et des perspectives de prétendue
repriss économique amplifiées par les rac-
courcis des médias, le chômage partiel et
complet s'accentue dans de nombreux
secteurs. Comme l’atteste les récents
licenciements d’Agie Charmilles.

«Le chômage partiel, qui touche aujour -
d’hui déjà plus de 50.000 salariés-es en
Suisse, n’est pas la panacée : confrontée
à d’importantes baisses de commande et
de chiffres d’affaires, les entreprises n’ont
pas d’autre choix que de réduire leurs
effectifs » avertit le président de l’UPS-
Union patronale suisse le 3 septembre.

Alors que le chômage des jeunes entre 15
et 24 ans a augmenté de 75% en un an,
les autorités fédérales veulent
réduire les prestations de l'assu-
rance-chômage pour les jeunes!

La solution des autorités contre
la crise: aider les patrons 

à tenir la tête hors de l'eau 
en coulant les salariés !

Trop d’employeurs
démantèlent nos droits
L’automne sera chaud aussi sur le plan
des négociations salariales dans de nom-
breux secteurs. Les patrons pleurent
misère et invoquent la crise pour s’étran-
gler contre les revendications d’augmen-
tations salariales pourtant indispensables
au vu des bas salaires de certains secteurs
et aussi pour faire face aux augmenta-
tions des cotisations assurances-maladie,
de loyer etc.

L’automne sera chaud car en plus des
négociations salariales qui s’annoncent
ardues, c’est l’existence même des
CCT en tant qu’instrument de défini-
tion et de défense des droits des
salariés-es qui sont remises en ques-
tion dans certains secteurs. 

Compte tenu du rapport de forces sur le
plan fédéral et au parlement, les salariés
doivent composer avec à une législation
sociale très lacunaire et guère avanta-
geuse sur des aspects fondamentaux tels
que durée du travail, assurance perte de
gain en cas de maladie, salaire minimum,
protection contre le licenciement, plan
sociaux en cas de licenciements collectifs,
droits syndicaux. 

Au travers de mobilisations importantes
dans certains secteurs, les syndicats ont
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la déréglementation 
de l’emploi

pour le maintien et la défense des Conventions
collectives de travail (CCT) par des syndicats 
combatifs, unis et la mobilisation des salarié-e-s



réussi à imposer des améliorations de la
réglementation des conditions de travail
par le biais de Conventions collectives de
travail, qu'elles soient nationales, canto-
nales, de secteur, d’entreprise. Aujour -
d’hui en Suisse, 1.700.000 salariés-es,
soit le 50% des personnes exerçant
une activité, bénéficient d'une CCT. 

L’avantage d’une CCT est évident tant
pour les salariés-es qui en bénéficient
que pour les salariés-es qui ne sont pas
encore couverts par une CCT. 

Au minimum, et en fonction du rapport
de force et des luttes, elles définissent
clairement les règles et des droits essen-
tiels qui vont plus loin que le minimum
imposé par le Code des obligation
comme: une limitation de la durée du
travail, un salaire minimum, le
13ème salaire, une assurance perte
de gain en cas de maladie, cinq
semaines de vacances ou plus, une
meilleure protection contre les licen-
ciements. 

A Genève, pas moins de 140 CCT existent.
Elles couvrent aussi bien des secteurs
entiers (gros oeuvre) que des entreprises
particulières (COOP, Firmenich). Elles sont
soit nationales (hôtellerie-restauration)
ou cantonales (vente). Même si seul 1
femme salariée sur 3 est au bénéfice
d’une CCT, même si seul 1 salariés sur 3
est au bénéfice d’une CCT définissant les
salaires minimaux, les CCT sont un ins-
trument décisif pour améliorer collecti-
vement les conditions de travail vu l'in-
suffisance de la législation du travail en
Suisse.

Là où la force des syndicats et la
lutte des salarié-e-s n’ont pas encore
réussi à imposer des CCT, il ne reste que
le minimal et misérable Code des obliga-
tions et la négociation individuelle pour
définir - dans un contexte de division et
de chantage - les droits minimaux et les
salaires.

Dans le cadre de la libre circulation des
personnes avec l’Union Européenne, des
CCT fortes sont pourtant indispensables
pour garantir davantage de droits pour

les salariés-es et éviter
tout dumping salarial. 

Or, depuis toujours,
le patronat essaie de
régler les rapports 
de travail à l’interne
et de manière indivi-
duelle, en excluant les
syndicats, en n’accep-
tant de négocier les
salaires qu’au niveau
de chaque entreprise en non pas par sec-
teur, en tentant d’imposer des chantages
au renouvellement de la convention col-
lective de travail...

Lors de crise des années 90, de nom-
breuses CCT ont été dénoncées et ont
disparu. 

Maintenant, et plus que jamais, nous
devons défendre par la lutte et la mobi-
lisation les CCT là où elles existent 
et sont menacées. Il en va des droits
basiques des salariés-es. 

La seule solution à cette crise
passe
 – par un renforcement 

des droits des salariés dans
les entreprises, 

 – par le maintien et le renfor-
cement des conventions 
collectives de travail, 

 – par des augmentations 
salariales substantielles !

Les cadeaux fiscaux ou les aides éco-
nomiques aux entreprises ne profi-
tent qu'aux seuls patrons. 

Une augmentation généralisée des
salaires et le renforcement des protec-
tions contre les licenciements profitent à
l'ensemble de la société ! 

Défendons, maintenons
et développons les CCT!

Communauté genevoise d’action syndicale CGAS avec APC - Association du personnel de l’administration générale de la Confédération, ASEB - Association
suisse des employés de banque, ASI - Association suisse des infirmières et infirmiers, AvenirSocial - Association suisse des professionnels de l’action sociale,
coMedia - le syndicat des médias, GaraNto - le syndicat du personnel de la douane et des gardes-frontière, H&GU - Hotel & Gastro Union, kapers - cabin
crew union (syndicat des hôtesses), New Wood - syndicat Bois Neuf / New Wood des Nations Unies, SEC - Société suisse des employés de commerce, SEV -
Syndicat du personnel des transports, SEV/TPG - Section SEV du personnel TPG, SIT - Syndicat interprofessionnel de travailleuses et travailleurs, SSM - Syndicat
suisse des mass-media Groupe radio TV Genève, SSP/VPOD - Syndicat suisse des services publics, SSPM - Société suisse de pédagogie musicale, SYNA - Syndicat
interprofessionnel, Syndicom - Syndicat de la Communication, //syndikat, Transfair, UNIA, USDAM - Union suisse des artistes musiciens

Les syndicats
de Genève


